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ARRESTS
DU CONSEIL DESTAT

DU ROY, 
LE premier ordonne fans s’arrêter à l’Ordonnance

du Sieur de Fontainieu , Intendant de Dauphiné, du 
premier Septembre 1733. que les Droits de Centième 
Denier des Biens delaSucceffiondu défunt Sieur Abbé 
de Belmont, décédé en Canada au mois de May 1732. 
dont le Teftament a étédépolè le 18, Décembre de 
la même année , appartiendront au Fermier du 
nouveau Bail, nonobstant la demande formée par 
le precedent Fermier, le 22. Juin 1733. dans les 
fept mois du jour du dépôt, mais non pas dans les 
fept mois du jour du décès, comme elle devoit l’être ,/ 
conformément aux Arrefts de reglement des 9. Dé­
cembre 1718. 8c 4. Aouft 1715p.

ET le fécond déboute le precedent Fermier ou fes 
Celfionnaires, de leur oppofition audit Arreft du 16* 
Février 1734. qui fera exécuté.

Des 16. Février & 8.- Juin 173 4,.

A PARIS,
CEez Pierre Praült, Imprimeur des Fermes du Roy , Quay-

de G-évres au Paradis.
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ARREST
DU CONSEIL D'ESTAT

DU ROY,
1 ordonne , fans s'arrêter à l'Ordonnance dw 

fieur de Fontanieu , Intendant de Daub biné > du 
premier Septembre ly que les Droits de Centième 
Denier des Biens de la fucceffion du défunt fieur 
Abbé de Belmontdécédé en Canada , au mois de 
May 1732,. dont le Teftament a eflé depojé le 18. 
Décembre de la même année , appartiendront au Fer­
mier du nouveau Bail, nonobfiant la demande formée 
parle precedent Fermier fJe 12. Juin 1733. dans les 

fept mois du jour du dépôt du T efi ament, mais non 
pas dans le? fept mois du décès tcomme elle devoitlêtret 
conformément aux Anefis de reglement des 9. Decem* 
bre ijiS. & 4. Aoufi 1715?.

Du 16. Février 1734»

Extrait des Regiftres du Confeil d’Efiau

SUR la Requefte prefentée au Roy en fon 
Conleil, par Me Jean Hebert, Sous-Fermier des; 
Domaines & Droits de Controlle des A&es.,, In*

A-14

1



y i £ - # 4

finuation 8c Centième Denier, de la Province de 
Dauphiné i Contenant. Qu'il eft en conte da­
tion avec les Ceflionnaires des relies du Bail 
d'Antoine Guefdon , précèdent Sous-Fermier des 
mêmes Droits , au fujet du Droit de Centième 
Denier, de la fucceifion du défunt Sieur Abbé de 
Belmont, décédé au Canada, au mois de May 
1731. ôc duquel Droit lefdits Ceflionnaires de 
Guefdon ont rapporté une demande par eux faite 
le zz. Juin 1733. prétendant que le Teilament 
dudit Sieur Abbé n’ayant été dépoié que le j8. 
Décembre de ladite année , ils croient dans le 
feptiéme mois accordé aux Fermiers iortans, pour 
s’aflurer des Droits échus pendant leurs Baux. 
Cette Affaire ayant été portée pardevant le Sieur 
Intendant de Dauphiné, le Suppliant a foutenu 
qu’aux termes des Edits, Declarations & Arrefts, 
les Heritiers collateraux n’avoient que fix mois 
pour faire leur declaration & payer les Droits,à 
compter du jour du décès & ouverture des Succef- 
fions > quele mois de faveur accordé aux Fermiers 
fortans, doit fe compter du jour de l’expiration 
de fes fix mois, par conféquent les Ceffionnaires 
de Guefdon qui n onr formé leur demande qu’à 
l’expiration des fept mois, à compter du jour du 
dépôt duTeftament dudit défunt Sieur de Belmonr, 
n’étoient plus à tems de le faire. C’efl fur quoy 
il eft bon de remarquer qu'on ne peut pas donner 
d’extenfion aux Reglemens, attendu que les délais 
font de rigueur, & que pour une efpece particulière,
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on ne devoit rien changer à la regie gererale ; 
qu’au furpius il pourroit arriver que les Heritiers 
dudit Sieur Abbé de Belmont eu (Tent eu connoii- 
jfance de fon décès avant les fix mois qui n’ont été 
accordés que pour les cas où les Heritiers fe trou­
vent éloignés de ceux au (quels ils fuccedent » quoy- 
que d’une extrémité du Royaume d l’autre, Si qu’ils 
n’ayent fouvcnt aucune correfpondance avec ceux, 
dont ils viennent à heriter. Qu’il y avoit même lieu 
de croire que lefdits Heritiers du défunt Sieur 
Abbé de Belmont , avoient fivorifé la demande 
de l’ancien Fermier, aprèsavoir tfan figé desDioits 
avec lui? ce qui paroift d’autant plus vrai-femblable^ 
qu’un Tedament dépofe à Pans, ne pouvoit pas 
être plus connu à l’ancien Fermier, que le décès 
arrivé en Canada} enfin, que tout étoit favorable 
au Fermier aélue!, Si que l’ancien n’a voit aucun 
Reglement pour lui. Nonobftant toutes ces raifons, 
ledit Sieur Intendant a rendu une Ordonnance du 
premier Septembre dernier , par laquelle il adjuge 
aufdits Ceilionnaires de Guefdon , la fomme de 
dix huit cent livres qui leur avoit été payée pour 
les Droits de Centième Denier de la Succelfion 
dont il s’agît } Mais cette Ordonnance eft màni- 
feitement contraire aux Reglemens , aux termes 
defqu els tous Héritiers collarereaux font tenus 
de faire leurs déclarations de payer le Centième 
Denier des Immeubles qui leur font échus, ôc ce 
dans les fix mois du jour de l’ouverture des Suc- 
ceflîons, c’ëftr à-dire, du jour du décès desTefta»

A il j



teurs. Elle eft auffi contraire aux Arrefts des neuf 
Décembre 7718. ôc 4. Aouft 1719. qui fixent ôc 
reftraignenc les prétentions des Fermiers fortans 
de Ferme, quant aux Droits de Centième Denier 
des Succédions collaterales échues dans le tems 
de leurs Baux , ôc fur lefquels il n’y auroit point eu 
de demandes formées de leur part avant l’expira­
tion de leurs Fermes, aux feuls Droits qui rentre- 
roient dans le délay des fix mois prefcrits ôc 
accordés par les Reglemens, ou dans le feptiéme 
mois qui leur a été furabondamment accordé pour 
faire leurs diligences ôc pour s’a durer lefdits Droits 
par des demandes iceft-à-dire, que pour deux Suc­
cédions qui feraient, par exemple, ouvertes dans le 
courant de l’année 173 z. l’une au premier Aouft 
ôc l’autre au premier Décembre de ladite année» 
les Droits de ces deux Succédions appartiendroient 
au Fermier precedent, fuppofé que les Droits en 
eudent été payés volontairement pour la premiere 
jufqu’au dernier Février fuivantj ôc pour la ieconde, 
jufqu’au dernier Juillet 173*. ôc les Droits de ces 
deux Succédions, quoyque non rentrés, dans les 
délais cy-dedus, appartiendroient également ôc 
feroient adurés au Fermier precedent s’il en avoin 
formé fa demande avant ledit délay de fept mois 
expiré ; mais il ne peut auffi rien prétendre fur une 
Succedion quoyqu’ouverte du tems de fa Ferme, 
dès que ledit délay de fept mois fe trouve expiré 
depuis le décès du Teftateur ,fans qu'il en ait formé 
demande durant latenué de fa Ferme. A ces causes



requeroit le Suppliant qu’il plût a Sa Majefté 
ordonner que les Arrefts & Reglemens concernant 
les Droits d’Infinuation de Centième Denier * & 
notamment les Arrefts du Confeil des 9. Décembre 
1718. de 4. Aouft 17157. feront executes felon 
leur forme de teneur ; en conféquence, de fans s’ar­
rêter à l’Ordonnance du Sieur Intendant de Dau­
phiné,du premier Septembre 1733. qui condamne 
par corps le Sieur Gaftinel, Controlleur de Rece­
veur des Domaines de Droits y joints à Grenoble, 
de fe charger au profit du Sieur Simonet, Cef- 
fionnaire dudit Antoine Guefdon, precedent Sous- 
Fermier defdits Droits en Dauphiné , de la fomme 
de dix-huit cens livres, pour les Droits réfultans de 
iaSucceflion dudit défunt Sieur Abbé de Belmont, 
pour en compter audit Simonet i ordonner que 
ladite fomme de dix-huit cens livres appartiendra 
au Suppliant, auquel leditSieur Gaftinel fera tenu 
d’en compter en la maniéré accoutumée. Vu ladite 
Requête, l’Ordonnance dudit Sieur deFontanieu , 
du premier Septembre 1733. lefdits Arrefts du 
Confeil des 9. Décembre 1718. 8e 4. Aouft 1719. 
de autres Pieces. O u y le Rapport du Sieur Orry, 
Confeiller d’Eftat de au Confeil Royal, Controlleur 
General des Finances. LE ROY EN SON 
CONSEIL, a Ordonné de Ordonne que les 
Reglemens concernant les Droits d’Infinuation de 
Centième Denier , de notamment lefdits Arrefts 
des neuf Décembre mil fept cent dix - huit, ôe 
quatre Aouft mil lept cent dix-neuf, feront exe-
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cotés felon leur forme de teneur, en conféquem. 
ce & fans s’arrêter à l’Ordonnance dudit Sieur 
de Fontanieu , du premier Septembre mil fepc 
cent trente-trois, ordonne que ladite fomme de 
de d ix-huit cens livres pour les Droits refultans 
du Teftament dudit défunt Sieur Abbé de Bel­
mont, appartiendra audit Jean Hebert , Sous Fer­
mier adtuel des Droits d’ïnfinuation & de Cen­
tième Denier de la Province de Dauphiné, auquel 
ledit Sieur Gaftinel, Receveur bc Controlleur des 
Aéfes â Grenoble, fera tenu d’en compter. Fait 
au Confeil d’Eftat du Roy , tenu à Marly , le 
feiziéme Février mil iept cent trente quatre. Col­
lationné. Signé , DE V Q U G N Y*

ARREST
CONTRADICTOIRE

DU CONSEIL D ESTAT DU ROT,
s -.•■■■ t

OUI déboute le precedent Fermier ou fes Gestionnaires, de 
l’oppofition à ÏArrefl du i 6. Février 1734. concernant le 
Centième Denier des Biens de la Succ effion de P Abbé de 
Belmont, mort en Canada, lequel Arrefl Jera executefelon fa 
forme & teneur.

Du 8. Juin 1734.

Extrait des Regifres du Confeil ctEftat.

EU an Confeil d’Eftat du Roy, l’ A rrefl rendu 
en icelui, le 16. Février 1734. fur la Requête 

de M* Jean Hebert, Sous-Fermier des Domaines de
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Droits d’Infinuations Laïques, Centième Denier, &c 
autres y joints, de la Province de Dauphiné, par lequel 
en ordonnant l’execution des Regfiemens concernant

LJ

lefdits Droits d’Infmuation 6t Centième Denier, 
fans s’arrêter à l’Ordonnance du Sieur de Fontanieu, 
du premier Septembre 1733. Sa Majefté a ordonné que 
la fomme de dix-huit cent livres de Droits téfultans 
du Teftament du Sieur Abbé de Belmont, décédé en 
Canada, appartiendra audit lean Hebert, auquel, le 
Sieur Gaftinel Receveur 6e Controlleur des Aétes du 
Bureau de la Ville de Grenoble, fera tenu d’en compter : 
Signification dudit Arreft faite le 10. Mars 1734.au 
Sieur le Beau, Commis de Jacques Simonet, Ceftion- 
naired’Antoine Gueldon, ancien Fermier defdits Droits 
deContrclle des Aéfes, Infinuations Laïques 6e Centiè­
me Denier, de la Province de Dauphiné, oppofition 
formée audit Arrefi;, par ledit Jacques Simonet , 6e 
fignifiéeà fa Requête audit Jean Hebert, Sous-Fermier 
a&uel des Domaines 6e Controlles de Dauphiné, en 
la perfonne dudit Sieur la Maletie, Directeur defdits 
Droitsa Grenoble, le 2.3. Mars 1734.1a Requête audit 
Jacques Simonet, contenant que dans la forme, ledit 
Arrefi du 16. Février 1734. étant rendu fur (impie 
Requêtenon-communiquée,ne peutavoir d’execution*, 
qu’au fond le Fermier a fept mois, du jour de l’ouver­
ture des fuccefiions, pour former fes demandes de Cen­
tième Denier,delaSucceflion dudicdéfunt Sieur Abbé 
de Belmont, 6t qu’ayant été payé dans le cinquième 
mois & la Contrainte decernée ie feptiéme mois, le 
Suppliant cft en regie à cet égard, attendu que ledit 
délay de fept mois n’a pu courir que du jour du depot 
du Teftament du Sieur Abbé de Belmont 5 en effet les
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Reglemens qui accordent le délai à compter du jour 
de l’ouverture de la Succeflion , n'ont entendu parler 
que des Succédions des TefUteurs décédés en Fran­
ce i qu'à l’égard des Paiticuliers qui mouroienc 
dans les Pays Etrangers &i meme Inués au - delà des 
Mers , il n’efl pas poffible d'en erre informé exaéfce- 
ment avant, les fix mois du jour» & dans le cas dont 
ell queûion, il écoit d’autant plus mal ai(é d’apprendre 
le décès dudit Sieur Abbé de Belmont, plutôt que lors 
du dépôt du Teftament ; qu’on ne reçoit des nouvelles' 
du Canada qu’une fois l’année au mois de Décembre : 
Ce fait conflate le délai des fept mois accordés par 
les Reglemens, n’a pu courir que du jour du dépôt 
du Teflarnent à Paris, tk cell cette raifon qui a porté 
ledit Sieur de Fontanieu à prononcer comme il a fait 
par ladite Ordonnance du- premier Septembre 1733. 
aveef d’autant plus de raifon queSimonet aufîi tôt qu’il 
a eu connoiffance de l’ouverture de la fuccefïïon dont 
il s’aeit 5 a fait fes diligences & décerné les Contraintes' 
dans les fept mois accordés par les Arrefis des neuf 
Décembre 17 1 8. & quatre Aouft 1715? du jour du dépôt 
du Teflarnent dudit défunt , feul jour qui pouvoit 
notifier en France le décès du TelFateur, mort au delà 
des Mers. Aces causes, requeroit le Suppliant 
qu’il plut, à Sa Majefté le recevoir oppofant audit Arreft. 
du ne. Février 1734. & faifant droit fut ladite oppofiiion,, 
confirmer l’Ordonnance dudit Sieur de Fontanieu ,, 
du premier Septembre 1733. laquelle fera executée félon* 

Ta forme & teneur. Vu auffi les Pieces attachées à ladite 
Requête,enfcmble le Mémoire des Cautions de Jean 
Heberr, & par lequel ils obfervent fur ce, que les Cef 
iionnaires deGu'ddoa interpr étant à leur maniéré.leldits.



J z\i

Arrefts des Décembre 1718. & 4, Aouft 1719. pré­
tendent que ces Arrefts ne doivent pas avoir d’effet pour 
les Succédions ouvertes par le décès arrivé au Canada, 
comme s’il étoit advenu dans le Royaume, ce qui ne 
peut fe fcutenir, n’érant pas poffible de fuppofer une 
exception dans un Reglement qui n’en contient aucune: 
c’eft pourquoi ils requièrent que lefdits Ceffionnaires 
de Guefdon foient déboutés de l’oppofition par eux 
formée audit Arrêt, du 16 Février 1734.Sc condamnés 
au coût de l’Arrêt qui interviendra. O u y le Rapport 
du Sieur Orry, Conseiller d’Eftat Sc au Confeil Royal, 
Controlleur General des Finances. LE ROY EN SON 
CONSEIL, a débouté Sc déboute lefdits Ceffionnaires 
d’Antoine Guefdon, de l’oppofition par eux formée 
audit Arrêt du Confeil, du 16. Février 1734. lequel fera 
execute (uivant la forme Sc teneur. Fa it au Confeil 
d’Eftat du Roy, tenu à Verfailles le huit Juin mil fept 
cent trente-quatre. Collationné. Signé, De V o u g n y. 
Avec Paraphe.

Collationne aux Originaux} par Nous Ecuyer} Conseiller~ 
Scretaire du Roy , Maifon , Couronne de France 
& de fes Finances.
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